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	A.
État(s) partie(s)
	
	
	
	
	

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.
	
	
	
	
	

	France, Italie et Suisse

	B.
Nom de l’élément
	
	
	
	
	

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères
	
	
	
	
	

	L’alpinisme

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères
	
	
	
	
	

	Alpinismus, Alpinismo

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.
	
	
	
	
	

	

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
	
	
	
	
	

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots
	
	
	
	
	

	La communauté est composée d’amateurs, de formateurs fédéraux et de professionnels, guides de haute montagne. On compte environ 700 000 praticiens (membres des clubs alpins et non membres, dont 5000 guides) dans les trois pays. Selon leurs niveaux techniques et leurs expériences, femmes et hommes, de tous âges, de toutes conditions physiques et de tous milieux sociaux, pratiquent l’alpinisme parfois individuellement mais le plus souvent en groupe (deux à quatre alpinistes encordés compte-tenu de la difficulté de l'ascension).
De nombreux membres de la communauté se regroupent dans des organisations et associations, fédérées à toutes les échelles, du local à l’international, et se rencontrent régulièrement, de réunions hebdomadaires à de grands rassemblements annuels. Les Clubs alpins des trois pays regroupent une bonne partie des amateurs : 95 000 membres dans la Fédération française des clubs alpins et de montagne, créée en 1874 ; 150 000 dans le Club alpin suisse, créé en 1863 ; 311 000 dans le Club alpin italien, créé en 1863.
Les guides, qui sont aussi, pour leur majorité, membres des clubs alpins, appartiennent tous à une structure nationale (syndicat ou association). Soit ils exercent en tant que travailleurs indépendants, soit ils sont membres de compagnies de guides, et certains sont en activité partielle. Les guides représentent 0,7 % de l’ensemble des praticiens. En Suisse, l’Association suisse des guides de montagne (ASGM), créée en 1906, rassemble 1650 membres actifs. En France, le Syndicat national des guides de montagne (SNGM), créé en 1946, rassemble 1690 membres actifs. En Italie, le Collegio nazionale delle guide alpine italiane (CONAGAI), créé en 1989, rassemble 1465 membres.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément
	
	
	
	
	

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots
	
	
	
	
	

	L’alpinisme est né en 1760 dans le massif du Mont-Blanc, alors territoire du royaume de Sardaigne et, depuis 1860, massif frontalier entre les trois pays candidats. Le massif du Mont-Blanc est inclus dans l'arc alpin, chaîne de montagnes qui s’étend de la Slovénie et de l’Autriche aux Alpes maritimes. La partie des Alpes couverte par les trois pays est constituée des massifs du Mont-Blanc, du Mont-Rose et du Cervin (italo-suisse), des Dolomites et du Gran Sasso (Italie), de la Vanoise-Grand Paradis et du Mercantour-Alpes-Maritimes (franco-italien), de l'Oberland et de l'Engadine (Suisse) et des Écrins (France), hauts lieux de la pratique. Les 82 plus hauts sommets d'Europe, d'une altitude de plus de 4 000 mètres, y sont situés. Les autres massifs, tels qu’en France, les Pyrénées, et en Italie, les Apennins, accueillent eux aussi des alpinistes. 
L’alpinisme se pratique aussi dans d’autres parties des Alpes (Autriche, Slovénie) et dans d’autres massifs montagneux européens (Tatras polonaises et slovaques, Écosse, Norvège) ainsi que dans des massifs situés hors d’Europe (Atlas, Caucase, Pamir, Altaï, Himalaya, Andes, Patagonie, Rocheuses, Alaska, Alpes japonaises et Alpes néo-zélandaises).

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 
	
	
	
	
	

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 
	
	
	
	
	

	Titre (Mme/M., etc.) :
Mme
Nom de famille :
CHAVE
Prénom :
Isabelle
Institution/fonction :
Ministère français de la Culture – Direction générale des Patrimoines – Département du Pilotage de la recherche et de la Politique scientifique – Adjointe au chef du département
Adresse :
6, rue des Pyramides - F 75001 PARIS
Numéro de téléphone :
+33 (0)1 40 15 87 24
Adresse électronique :
isabelle.chave@culture.gouv.fr
Autres informations pertinentes :
http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel 


	
	
	
	
	

	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.
	
	
	
	
	

	ITALIE
Titre (Mme/M., etc.) : Mme
Nom de famille : MONTEVECCHI
Prénom : Luisa
Institution/fonction : Ministero dei beni e delle attività culturali e del turismo - Segretariato Generale - Direttore Servizio I - Coordinamento ed Ufficio Unesco
Adresse : Via Collegio Romano, 26 – I 00186 ROMA
Numéro de téléphone : +39 (0)6 672 324 79
 Adresse électronique : luisa.montevecchi@beniculturali.it
SUISSE 
Titre (Mme/M., etc.) : M.
Nom de famille : VUILLEUMIER
Prénom : Julien 
Institution/fonction : Office fédéral de la culture (OFC) - Section culture et société
Adresse : Hallwylstrasse, 15 – CH 3003 BERNE
Numéro de téléphone : +41 58 467 89 75
Adresse électronique : julien.vuilleumier@bak.admin.ch
Autres informations pertinentes : www.bak.admin.ch 

	1.
Identification et définition de l’élément
	
	
	
	
	

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».
	
	
	
	
	

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
	
	
	
	
	

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	L'alpinisme est l’art de gravir des sommets et des parois en haute montagne, en toutes saisons, en terrain rocheux ou glaciaire, par ses propres capacités physiques, techniques et intellectuelles, en utilisant des techniques adaptées, du matériel et des outils très spécifiques. Il s’agit d’une pratique physique traditionnelle qui se caractérise par une culture partagée, un art fait de savoirs (connaissance de l'environnement de la haute montagne, de l'histoire de la pratique et des valeurs qui lui sont associées), et de savoir-faire (maîtrise des techniques d'ascension et d’assurage, utilisation du matériel : corde, piolet, et crampons) ainsi que par l'acquisition indispensable de connaissances variées sur le milieu d’exercice, naturel et non aménagé (verticalité, altitude, glaciers), sur les conditions climatiques changeantes et sur l'appréciation d'événements physiques aléatoires (avalanches, tempêtes…). La culture de l’alpinisme s’appuie aussi sur des références esthétiques, les alpinistes étant attachés à la beauté des itinéraires, à l’élégance du geste dans l’ascension, à la contemplation des paysages et à la communion avec les milieux naturels traversés. La pratique mobilise en outre des principes éthiques reposant sur un engagement de chacun, une économie de moyens, une absence de traces rémanentes laissées derrière soi, une prise de risque mesurée et un devoir d’entraide et de secours entre les praticiens. Le style et l'expérience sensible priment souvent sur la réussite de l’ascension d’un sommet.
L’alpinisme repose également sur des formes de sociabilité partagée, essentielles dans les motivations des pratiquants et la conduite de la course (terme désignant une ascension). L’ambiance des refuges permet aux alpinistes d'échanger connaissances et expériences, via notamment les récits de course, partagés le soir par les équipes. « L'esprit de cordée » est un autre élément fondamental de l’imaginaire des alpinistes. La cordée désigne l’ensemble des alpinistes reliés à une corde pour l’ascension. Ce lien physique n’est que la matérialisation d’un esprit de solidarité sans faille qui requiert des partenaires de l'ascension une forte compréhension mutuelle et un partage constant des responsabilités, dans les difficultés comme dans les réussites. Cet état d’esprit permet d’adopter collectivement des attitudes qui permettront de gravir le sommet.
Les alpinistes définissent eux-mêmes les modalités de leur pratique. Les courses sont programmées par consensus au sein de la cordée, qui établit en commun la manière dont elle va réaliser une ascension. Malgré les effets très nets de la sportivisation sur la quasi-totalité des pratiques physiques depuis la fin du XIXe siècle, l’alpinisme reste à l’écart de la normalisation sportive. La pratique de l'alpinisme est étrangère à tout esprit de compétition structurée (elle n’a jamais été une discipline des Jeux olympiques) et s'exerce en dehors de toute réglementation et de tout cadre aménagé. L’activité repose sur un ensemble de règles fixées par les pratiquants eux-mêmes dans des circonstances données, ce qui la différencie fondamentalement d’un sport, aux règles codifiées et standardisées. L’alpinisme s'apparente à une éthique de vie et à une communion entre praticiens, voire à un « art de l'espace ». Il apporte de profonds sentiments de plénitude face à la perspective de résoudre les problèmes posés par les éléments naturels et d'intenses émotions esthétiques voire spirituelles, dans la relation des praticiens à un élément naturel qui dépasse l’humain.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	La pratique de l'alpinisme ne requiert aucune affiliation institutionnelle, aucune qualification officielle ni aucun enregistrement. Chacun est libre de l’exercer à sa manière. Toutefois, au sein de la communauté, les responsabilités spécifiques dévolues à de nombreuses institutions facilitent l’exercice de la pratique et participent de la construction et de l'entretien d'une culture partagée.
La plupart des membres de la communauté appartiennent à des clubs alpins, présents dans tous les pays alpins (en Italie, le Club alpino italiano ; en Suisse, le Club alpin suisse ; en France, la Fédération française des clubs alpins et de montagne), et aux sections locales des clubs des trois pays concernés. Leurs multiples activités renforcent le sentiment de cohésion et d’appartenance à la communauté. Ils organisent des sorties collectives, diffusent de l'information pratique et nourrissent des publications diverses, qui constituent autant de vecteurs de la culture de l’alpinisme. Ils agissent pour une diffusion mondiale des pratiques alpines : les principaux clubs alpins nationaux font partie, d’une part, du Club Arc alpin, qui regroupe huit pays et coordonne leur rôle à l’échelle des Alpes, et, d’autre part, de l'Union internationale des associations d'alpinisme, qui regroupe 68 pays et joue un rôle important dans l'échange d'informations et de savoir-faire à l'échelle mondiale.
Les guides, chargés de conduire les courses si les alpinistes le souhaitent, sont regroupés en associations fédérées à l'échelle nationale dans chacun des trois pays : en Italie, le Collegio nazionale delle guide alpine italiane ; en Suisse, l'Association suisse des guides de montagne / Schweizer Bergführerverband ; en France, le Syndicat national des guides de montagne. Ces trois associations nationales régulent l'exercice de la pratique professionnelle et veillent à optimiser la qualité des services offerts aux clients. En Suisse et en Italie, ces associations contribuent à former les guides grâce à une plateforme commune, qui propose le même niveau technique minimum. En France, sur le même principe, la formation est assurée par les services de l'État (École nationale de ski et d’alpinisme).
Des services spécialisés de secours en montagne ont été mis en place dans les trois pays : le Corpo nazionale del Soccorso alpino e speleologico, en Italie ; les pelotons de gendarmerie de haute montagne, en France ; le Secours alpin suisse (SAS), en Suisse. En cas de nécessité, ces services sont renforcés par les sections locales de volontaires. Formés de professionnels praticiens de l’alpinisme, renforcés de secouristes locaux, ils ont à la fois un rôle de conseil auprès des autorités et de sensibilisation et d'information auprès des pratiquants. Ils interviennent, avec des moyens humains et héliportés, sur le terrain en cas d'accident. Les nombreux échanges entre ces services de secours nationaux, à l'occasion de rassemblements annuels ou dans la coordination des secours dans les massifs frontaliers, créent une très forte identité commune.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	L'apprentissage de l’alpinisme passe par une familiarisation avec la culture et les formes de sociabilité associées à la pratique. Plus informel, cet apprentissage est décisif pour acquérir l'état d'esprit très particulier qui caractérise la pratique. Il nécessite une formation initiale et passe par l’échange entre les experts et les novices, et entre les diverses générations de pratiquants. Apprentissage et transmission requièrent, selon les individus, de deux à trois ans de pratique sérieuse et régulière, pour maîtriser les acquis fondamentaux des entraînements et surtout accumuler les expériences de terrain, où l’autonomie s’acquiert véritablement.
Dans ses dimensions techniques, corporelles et culturelles, l’apprentissage de l’alpinisme passe par différents vecteurs sociaux :
- l’environnement social direct (famille, amis) : savoir-faire et culture de la pratique sont transmis souvent de génération en génération, faisant naître de véritables lignées familiales d’alpinistes ;
- le cadre scolaire : sur un temps consacré à l'éducation physique, les enfants peuvent bénéficier de cours d'escalade qui permettent l’acquisition de compétences techniques qui seront utiles à la pratique de l’alpinisme et à la fréquentation de la montagne ;
- les Clubs alpins de chaque pays et leurs très nombreuses sections locales : ils proposent un enseignement et des sorties collectives sur le terrain avec des cadres fédéraux bénévoles pour les adultes. Hors du temps scolaire, des sections des clubs alpins et des collectivités locales proposent des programmes d’activités de loisirs et de formation pour les jeunes (7/18 ans) : écoles d’escalade, écoles de glace, écoles d’aventure, exercices d’orientation. Encadrées par des professionnels et des bénévoles brevetés, ces activités se poursuivent par des stages de perfectionnement avec, pour objectif final, la préparation et la réalisation d’ascensions de sommets sur plusieurs jours avec nuits en refuge. Il s’agit de développer l’autonomie et la prise d’initiative, ainsi que l’apprentissage de la conduite d’une cordée, mais aussi de mettre en valeur l’indispensable coopération afin d’atteindre les objectifs définis en commun : autant de mises en situation formatrices, d’acquisition du sens de la responsabilité et d’expériences de vie collective, indispensables en montagne. En Italie, la formation est assurée par les 176 écoles du Club alpin italien coordonnées par la Scuola centrale di alpinismo. En France, 400 sections locales relaient la politique du Club alpin central et proposent une immersion dans la connaissance et la culture de la pratique. Beaucoup de jeunes sont initiés en centres de vacances. En Suisse, le Club alpin suisse est le plus grand prestataire de cours de formations en lien avec l’alpinisme (400 cours et 2500 participants par année).
- les parcours de formation professionnelle des guides : ils sont les principaux vecteurs de la transmission, les modalités variant selon les pays. En France, le brevet d’État de guide qualifiant 50 guides par an, outre l’acquisition d’un haut niveau technique, met l’accent sur la connaissance du milieu, la gestion des risques, la notion d’engagement. En Italie, les associations professionnelles des cinq pôles régionaux (Val-d’Aoste, Haut-Adige, Trentin, Lombardie, Piémont) assurent la formation de 50 guides diplômés tous les deux ans. En Suisse, l'Association suisse des guides de montagne est l'organe de formation professionnelle des guides, assurant plus de 200 jours annuels de formation pour environ 30 nouveaux diplômés, les cantons de Berne, du Valais et des Grisons dispensant les cours à tour de rôle. Ces parcours de formation participent de la forte spécificité culturelle de l’alpinisme, rapporté aux pratiques purement sportives.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	Rarement pratiqué en solitaire, l’alpinisme est le vecteur d’échanges nombreux et intenses entre guides et amateurs, montagnards et citadins, de tous âges et de différents pays, qui partagent une même passion. La mémoire commune des ascensions, où s’expriment solidarité et entraide, joue un rôle central dans l’interaction sociale entre les praticiens.
L’alpinisme amène à cultiver le respect mutuel entre compagnons de cordée, qui sont plus que de simples partenaires d’ascension. La cordée symbolise la très forte complémentarité de ses membres, liant leur destin dans la maîtrise des risques en vue d’un objectif commun. Les alpinistes considèrent leur pratique comme une expérience très intense où se nouent des relations durables, au-delà des barrières sociales, générationnelles et nationales. La narration de cette expérience est centrale : le récit développe et entretient un sentiment d’appartenance à une communauté à la fois ancrée dans des lieux très particuliers et inscrite dans une histoire en constant renouvellement.
L'alpinisme professionnel se caractérise aussi par une solidarité institutionnalisée : les compagnies de guides locales, comme celles de Chamonix en France, créée dès 1821, de Courmayeur en Italie, créée en 1850, et d'Orsières en Suisse, fondée en 1853, et les associations professionnelles ont très tôt mis en place des « caisses de secours », pour venir en aide aux guides empêchés d'exercer et aux familles de guides victimes d’accidents en montagne.
Les refuges de haute montagne sont des éléments importants pour la pratique, en tant qu'étape ou lieu de vie avant l'ascension. Outre leur valeur patrimoniale, les plus modernes sont des gestes architecturaux novateurs, tels la cabane du Mont-Rose en Valais (Suisse), le bivouac Gervasutti en Vallée d'Aoste (Italie) et le refuge du Goûter en Haute-Savoie (France). Ils constituent le cadre privilégié d’interactions entre les praticiens : partage d’un repas, échanges sur les ascensions réalisées ou prévues, transmission d’informations pratiques et discussions avec les gardiens, conseils sur les marches d'approche et les itinéraires notés dans le registre du refuge à l'attention des alpinistes qui vont s'engager dans les mêmes voies.
Des associations ont développé des stages en immersion pour des publics fragiles, défavorisés, exclus socialement : l’expérience de l’alpinisme pour des jeunes et des adultes leur permet de trouver dans les valeurs de la pratique une motivation pour dépasser leurs situations, partager des expériences solidaires hors de leurs cadres de vie quotidiens. C’est ainsi que des jeunes en voie de désocialisation, en échec scolaire, ou primo-délinquants, des détenus et leurs surveillants, mais aussi des handicapés, des enfants et des femmes malades en voie de rémission, peuvent vivre l’expérience de l’altitude, de l’effort, de la solidarité, de la beauté des lieux pour explorer ses propres ressources, conforter sa confiance, découvrir une force intérieure ignorée jusqu’alors pour affronter les aléas de la vie.
Dans l’univers hostile de la haute montagne, l’alpiniste peut penser dominer « le monde d’en bas » par le fait de s'élever vers les hauts sommets, mais il est ramené à sa fragilité devant la force et la dimension des éléments naturels qui peuvent, à tout moment, le dominer. Ce contexte émotionnel complexe entre confiance, peur, puissance et humilité, gestion des anxiétés et plaisir de les surmonter, associé à la solidarité très forte dans ce milieu, contribue de manière éminente à la construction de l’identité collective des alpinistes.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	L'alpinisme peut être pratiqué par tous, chacun à son niveau, sans distinction de genre, d’âge, de condition sociale, physique ou mentale. Aucun praticien ne subit de traitement dégradant ou dévalorisant, ni d’interdiction. « L'esprit de cordée » valorise la solidarité, l’échange, le partage et la prise de responsabilité, lorsque la moindre erreur d’un membre de la cordée peut remettre en question la réussite de l'objectif ou, plus grave, être la cause d'un accident. Ces valeurs, déployées dans l’action et dans un environnement extrême, sont indissociables du respect mutuel. Cette exigence, poussée à l’extrême dans des situations vitales, dépasse la simple écoute des différences. Elle permet d’atteindre le dépassement de soi et une meilleure connaissance d’autrui.
Le souci du développement durable est très présent dans l’alpinisme, qui se pratique dans un environnement naturel, à la fois rude et fragile. Il requiert une connaissance approfondie et un lien fort, sensible et affectif, avec ce milieu naturel particulier. Cette attitude contribue au souci des alpinistes de maintenir les sites dans leur état de naturalité et de limiter les impacts paysagers et environnementaux dans les lieux de pratique. Dans les grands massifs (expéditions à très haute altitude), on parle même d’« alpinisme de style alpin » lorsque l’ascension est réalisée en autonomie, sans équipement lourd ni oxygène, comme c’est la règle dans les Alpes.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue
	
	
	
	
	

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.
	
	
	
	
	

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots
	
	
	
	
	

	Au niveau local, dans les territoires où l'horizon est barré par les chaînes de montagne, l'alpinisme participe à la construction d'une identité culturelle forte tant par la présence d'un patrimoine naturel prégnant – glaciers, neige éternelle, aiguilles – que par l'histoire de la conquête des sommets et les nombreux récits et écrits qui en résultent. Les associations entretiennent cette mémoire commune, la mettent en scène (fêtes locales, fêtes des guides), les clubs alpins locaux et les bureaux des guides assurent la formation initiale des jeunes, l'animation des sections adultes et l'encadrement professionnel. L’engagement des collectivités locales à participer à des mesures de sauvegarde contribuera à valoriser l’inscription de l’alpinisme dans les musées locaux, les maisons des parcs, les centres d’information, en montrant en quoi il fait sens pour l’alpinisme de se compter au nombre des pratiques inscrites au Patrimoine culturel immatériel. Une inscription de l’alpinisme au patrimoine culturel immatériel pourrait démontrer comment l’identité des communautés locales peut être renforcée, par-delà les barrières géographiques, par la reconnaissance de l’existence d’une histoire et de valeurs communes, soutenue et entretenue par des engagements forts venus des acteurs locaux eux-mêmes.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots
	
	
	
	
	

	Certains refuges de haute montagne jouent un rôle symbolique fondamental dans l’imaginaire et la culture des alpinistes, tout en faisant l’objet d’une reconnaissance patrimoniale nationale. Ainsi, en Italie, le refuge Victor-Emmanuel II, construit en 1884, est une étape importante pour les courses qui se déroulent vers le sommet du Grand-Paradis. Le refuge Vallot en France, situé sur le massif du Mont-Blanc et construit en 1890, est marqué par une mémoire liée à la fois à des observations scientifiques et à des ascensions. En Suisse, la Cabane Bertol, construite en 1898, est une étape symbolique très importante pour les alpinistes entreprenant la Haute Route Chamonix-Zermatt, en hiver comme en été, itinéraire réalisé la première fois en 1903. En reconnaissant l’importance du souci constant apporté par les clubs alpins à l’entretien et à la restauration des bâtiments fondateurs de la pratique, une inscription au patrimoine culturel immatériel permettrait de mieux valoriser le lien étroit qui peut exister, au niveau des trois pays, entre le patrimoine immatériel et un de ses vecteurs, le patrimoine matériel.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots
	
	
	
	
	

	L’alpinisme est une pratique amateur, encadrée ou non, selon le souhait des praticiens, par des guides, actifs à temps complet ou partiel, dont le rôle n’est pas seulement d’amener les alpinistes au sommet, mais aussi de les éduquer au respect des règles de sécurité et à les sensibiliser à l’environnement de la haute montagne. L’inscription de l’alpinisme permettrait, pour chacun des trois pays, de souligner la permanence des pratiques physiques et culturelles traditionnelles amateurs, tout en valorisant l’importance des relations directes et porteuses d’échanges enrichissants, entre professionnels et amateurs.
L’alpinisme se fonde sur un vaste ensemble de connaissances, mobilisant des savoir-faire et des savoir-être relatifs à la nature et à l’environnement, et se transmettant par apprentissage. Au niveau international, une inscription sensibiliserait le public à l’importance des relations harmonieuses avec le milieu naturel et démontrerait le rôle important joué par le patrimoine culturel immatériel dans le développement durable et la transmission intergénérationnelle.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots
	
	
	
	
	

	L'inscription pourrait sensibiliser aux valeurs de tolérance par sa capacité à réunir des personnes de tous milieux sociaux et de toutes catégories professionnelles. Les échanges directement liés au processus de candidature prolongeront et affineront les nombreuses problématiques déjà partagées entre les alpinistes des trois pays et plus largement par tous les praticiens dans le monde. Ces questionnements ont donné lieu à plusieurs actions concrètes, propices à instaurer une très large concertation relayée par des instances internationales. « L'appel pour nos Montagnes » (2011) a fait naître des rencontres citoyennes pluriannuelles aux niveaux local et régional pour défendre les valeurs culturelles de la montagne. En Suisse, les alpinistes ont instauré en 2016 un groupe de travail toujours actif pour favoriser la transmission des savoirs et des expériences des risques, propre aux guides de montagne. L’inscription permettrait de renforcer une « réflexion-action » commune autour des principes liés à la notion de patrimoine culturel immatériel.
La communauté a créé et alimente des sites internet participatifs, tel que Camp to Camp (www.camptocamp.org), fournissant des informations pratiques, mais permettant également aux alpinistes de s’exprimer et d'échanger sur les valeurs portées par l'alpinisme. Cette plateforme d’échange et de coopération contribue à la communication interculturelle. La reconnaissance par l’Unesco renforcerait le recours à ces vecteurs numériques aujourd’hui incontournables à l’échelle internationale, ce qui consoliderait les réseaux avec des pays où l’alpinisme est également pratiqué ou qui comptent des clubs alpins nationaux déjà structurés, et élargirait ainsi l’espace de dialogue culturel.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots
	
	
	
	
	

	L'alpinisme requiert une diversité de connaissances mobilisant des savoirs historiques, climatiques, environnementaux et techniques, qui amènent à solliciter divers corps de métiers (médecins, météorologues, constructeurs de refuges…) et à observer les solutions adoptées par les communautés de différents pays. Nombreux sont les exemples de programmes de construction, de gestion, de coopération et de formation des populations locales pour des dispensaires, des écoles, des travaux d’ingénierie initiés par des alpinistes ou des fondations créées par des alpinistes, notamment en Himalaya. L’inscription encouragera les interactions entre les techniciens, experts, chercheurs avec les communautés et les décideurs locaux, promouvant ainsi un dialogue basé sur le respect mutuel, favorisant la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle. 
Les alpinistes sont constamment animés par la recherche de solutions innovantes et créatives pour faciliter la découverte et l’exploration de nouveaux itinéraires, pour faciliter l’accès à de nouvelles catégories de praticiens, les jeunes et les publics empêchés notamment. Cette recherche de solutions requiert des capacités d’adaptation aux changements climatiques, qui sont compris par la communauté comme un des fondements de la créativité dans la pratique et forment une base essentielle favorisant le dialogue et les échanges interculturels entre alpinistes de tous les pays. L’inscription renforcera cette diversité et les interactions nombreuses entre alpinistes de divers horizons en donnant la place nécessaire à des lieux et à des formes d'innovation, dans la pratique elle-même et dans les conditions sociales d'exercice. 
Les composantes de l’élément ont fait l’objet de nombreuses représentations dans la littérature, les films, les festivals et les œuvres d’art, qui constituent un moyen de dialogue et d’échange interculturels. Une importante production culturelle et artistique est issue de la pratique de l’alpinisme, notamment dans les arts littéraires et visuels (peinture, photographie, création audiovisuelle, romans...), promus aujourd'hui par les sites internet et les réseaux sociaux, qui bénéficient d’une grande visibilité et facilitent l’accès de tous. L’inscription favorisera davantage encore la prise de conscience collective de ces manifestations artistiques et culturelles, ressenties par les alpinistes comme indispensables à la construction d’une identité commune et durable.

	3.
Mesures de sauvegarde
	
	
	
	
	

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».
	
	
	
	
	

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
	
	
	
	
	

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	L'Italie et la France travaillent conjointement à un programme européen consacré à la mise en valeur des compétences et des rôles des guides de haute montagne en tant qu'acteurs emblématiques du tourisme alpin moderne entre la Vallée d’Aoste et la Région Auvergne-Rhône-Alpes (Savoie et Haute-Savoie). Le projet comporte deux volets : excellence de la formation des guides et soutien à l’exercice professionnel du métier dans l’espace transfrontalier, notamment en sensibilisant les jeunes issus des territoires locaux pour les accompagner techniquement et culturellement vers le métier de guide de haute montagne. 

La France, l’Italie et la Suisse participent à des programmes européens, dont les objectifs sont de sensibiliser les praticiens aux spécificités de la haute montagne en améliorant leurs connaissances des dangers afin qu'ils réduisent par eux-mêmes les risques auxquels ils s'exposent.

Depuis le début du XXe siècle, les clubs alpins des trois pays ont cultivé des liens d’amitié par de fréquentes rencontres bi ou trilatérales à divers niveaux. De véritables jumelages entre sections de deux pays se sont établis, avec des activités en commun. 
France. La Fédération française des clubs alpins et de montagne gère 140 refuges et chalets-accueil. Elle diffuse La Montagne et Alpinisme (revue trimestrielle, 15 000 exemplaires). Son comité scientifique suit l'évolution du milieu naturel et des écosystèmes pour alerter les instances compétentes. Depuis 2000, la communauté et les collectivités territoriales adhèrent à une Charte pour défendre et perpétuer la pratique, notamment auprès des jeunes. La communauté organise des fêtes locales, comme celle des guides de Chamonix, et la fête de la Montagne, sur tout le territoire. Elle soutient l'organisation de nombreux festivals de films de montagne dans toutes les régions. Elle est à l’origine des Piolets d’or, qui valorise des expéditions réalisées selon l’éthique de l’alpinisme.
Italie. Le Club alpin italien (CAI) gère 774 refuges et bivouacs. Il rédige et diffuse largement le magazine Montagne 360 (230 000 exemplaires par numéro). Il publie la revue électronique Lo Scarpone, des manuels techniques et topo-guides et diffuse le Nuovo Bidecalogo (propositions de directives et d'autorégulation du CAI sur l'environnement et la protection des paysages). La communauté se rassemble autour d’activités culturelles (Festival international du film de montagne à Trento, International alliance for mountain film, avec l’appui du Museo nazionale della montagna, qui fédère les principaux festivals cinématographiques de montagne et d'alpinisme du monde). Le Club alpino accademico organise chaque année le prix Paolo-Consiglio, attribué à une expédition extra-européenne ayant mené des explorations représentatives du style alpin dans le respect de l’environnement. 
Suisse. Le Club alpin suisse (CAS) gère 152 refuges. Sa très large palette de formations permet d’assurer la transmission de la pratique. Il édite des guides de randonnées et d’escalade. 45 000 itinéraires proposés à la communauté sont en cours de numérisation. Il diffuse un magazine mensuel, Les Alpes (en français, italien et allemand, 111 000 exemplaires). Le CAS est un acteur important de la culture alpine en Suisse, notamment par son engagement au sein du Musée alpin suisse, du Festival international du film alpin des Diablerets (FIFAD) et par la conservation d’une vaste collection d’ouvrages dédiés à la pratique de l’alpinisme. La commission centrale de la culture du CAS soutient des artistes produisant des œuvres culturelles et artistiques à caractère novateur et à sensibilité montagnarde. Elle appuie également les objectifs des délégués culturels nommés dans chacune de ses 110 sections.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 
 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	Les trois États parties participent ensemble à la Commission internationale pour le sauvetage alpin (CISA-ICAR), rendez-vous mondial des sauveteurs en montagne. Cette rencontre annuelle est l'occasion de présenter les nouveaux matériels, d'échanger sur les nouvelles techniques afin d'optimiser l'efficacité des secouristes et, pour les pays limitrophes, d'améliorer les procédures dans les situations d'interventions binationales. 
Les collectivités territoriales des trois pays financent l'installation de panneaux solaires pour alimenter les téléphones et les relais radio dans les refuges et en haute montagne afin de mieux coordonner les secours. Elles participent également à une coordination européenne chargée de mettre en place un numéro d’appel et une fréquence radio unique permettant de prévenir et de coordonner les secours.
France. L’École nationale de ski et d'alpinisme assure la formation des guides de haute montagne, l'organisation des stages obligatoires de remise à niveau de ces professionnels et agrée la Fédération française des clubs alpins et de montagne pour l'organisation de la pratique amateur et la construction des refuges. La baisse des dotations de l’État a amené les collectivités locales et les parcs nationaux à s'impliquer davantage dans le financement des refuges pour les remises à niveau des conditions d’accueil, la modernisation des systèmes de communication pour l’intervention des secours, voire pour la reconstruction de quelques-uns d'entre eux. Le ministère de la Culture a soutenu la politique culturelle des collectivités en labellisant « Musée de France » le Musée alpin (Chamonix), le Musée dauphinois (Grenoble) et le Musée pyrénéen (Lourdes), qui conservent et valorisent d'importantes collections relevant de l'histoire de l'alpinisme et de l'univers de la haute montagne. Les collectivités territoriales jouent un rôle important dans le développement des musées. Ainsi, la Ville de Chamonix soutient et finance plusieurs structures ayant pour mission la sauvegarde, la conservation et la valorisation du patrimoine culturel de la montagne. La Bibliothèque nationale de France a retenu en 2016 l'ensemble des publications historiques et actuelles de la Fédération française des clubs alpins et de montagne afin de procéder à leur numérisation. Cet investissement important est une reconnaissance de la spécificité culturelle de l'alpinisme et de son caractère patrimonial. 
Italie. Le Museo nazionale della montagna à Turin, financé par l’État, étudie, valorise et assure la diffusion de l’alpinisme et de son histoire, avec une importante activité de catalogage et de conservation. En 2015, a été créée à Turin l’International mountain museums alliance (IMMA), qui réunit six musées dédiés à l’alpinisme dans cinq pays et deux continents avec pour objectifs une étroite coopération pour réaliser des expositions temporaires et mettre en ligne les collections. L’école centrale d’alpinisme du CAI, la SCA, produit et diffuse, avec le support d’édition du Centro operativo editoriale (COE), de nombreux manuels et guides pour la formation à la pratique, qui sont aussi une référence pour sa transmission. 
Suisse. L’Office fédéral de la culture apporte un soutien financier au Musée alpin de Berne. « Jeunesse et Sport », le programme d’encouragement du sport de la Confédération, forme les moniteurs d’alpinisme et soutient financièrement les cours et camps pour jeunes alpinistes, en coordination avec le Club alpin suisse. Dans le canton du Valais, les membres de la commission cantonale des métiers de montagne bénéficient d’une délégation de l’État pour gérer et coordonner les liens entre les professionnels de la montagne et l’État.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en œuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.
	
	
	
	
	

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots
	
	
	
	
	

	1. Actions de sensibilisation en direction de nouveaux publics.
L'inscription au Patrimoine culturel immatériel de l’humanité médiatisera sans conteste la pratique. Les premiers pas d'un alpiniste ne sont pas faciles : la dimension du terrain d'exercice, l'effort individuel à fournir pour s'élever puis redescendre, l'altitude, le vide, la combinaison parfois défavorable des variations météorologiques, la maîtrise indispensable d'outils et de techniques de progression rendent l'apprentissage progressif et exigent accompagnement, mentor ou médiateur. Ces premières approches doivent rechercher l'enchantement, la découverte de la verticalité et la solidarité de la cordée. Accueillant volontiers la perspective d’un intérêt renouvelé pour l’alpinisme à la suite de l’inscription, la communauté souhaite cependant permettre au public intéressé d’être davantage sensibilisé à l’esprit de la pratique et à l'acquisition indispensable d'une technique de base, grâce à des stages adaptés et à une information diffusée via les réseaux sociaux. Les Clubs alpins et les structures professionnelles sont aujourd'hui parfaitement structurés pour accueillir un afflux raisonnable de nouveaux pratiquants. L’une des mesures d’accompagnement consistera à renforcer l'information préventive déjà dispensée, en particulier par l'Office de haute montagne de Chamonix (France), le Soccorso alpino (Italie), la presse spécialisée et les sites internet dédiés. Il s’agira, d'autre part, de sensibiliser les encadrants professionnels et amateurs, au cours de leur formation continue, à l'importance de leur rôle de passeurs d'expériences et de connaissances spécifiques. Profitant de ce que les refuges sont des hauts lieux d’échanges et de partage, la communauté éditera des plaquettes présentant l’inscription de l’alpinisme au Patrimoine culturel immatériel, ce qui permettra au public qui les fréquente d’être mieux sensibilisé aux valeurs de la pratique et de la Convention de l’Unesco.
Les pratiques extrêmes requérant un très haut niveau de capacités physiques et techniques, exercées par un très petit nombre d’alpinistes, seront aussi replacées dans leur vrai contexte. Leur médiatisation « virale » par les nouveaux médias numériques n'est pas maîtrisable, mais l’inscription sur la liste représentative ne doit pas entraîner leur recrudescence. Comme pour toutes les pratiques, il convient pour la communauté d'en expliquer l'exception et de profiter de ces espaces de forte visibilité pour faire découvrir l'alpinisme et promouvoir ses valeurs.
2. Protection des alpinistes face aux risques de mise en danger de leur activité.
L’afflux d’un public insuffisamment formé pourrait entraîner une augmentation des accidents et leur judiciarisation, phénomène susceptible de menacer la viabilité de la pratique. Beaucoup d’accidents en montagne font en effet l’objet d’une enquête judiciaire pouvant entraîner des poursuites au pénal et au civil. Pour les professionnels, les dommages et intérêts réclamés au civil par les assurances des clients sinistrés ou par les clients eux-mêmes ou leurs familles, souvent considérables, augmentent nettement les cotisations d'assurance responsabilité civile que des syndicats professionnels risquent de ne plus pouvoir assumer. Les compagnies d'assurance rompent parfois leur contrat avec les guides, les privant ainsi de la possibilité d’exercer leur profession. Cette menace pèse sur les professionnels comme sur les pratiquants amateurs, qui risquent à terme de ne plus trouver de guides. Les cadres fédéraux bénévoles sont confrontés à cette même problématique : la recherche de la responsabilité d'un leader, au détriment de la notion implicite de risques partagés, chère aux alpinistes. En 2016, à Chamonix, 325 professionnels ont suivi un séminaire consacré au risque juridique à partir d'un cas concret, faisant intervenir magistrats et experts assermentés auprès des tribunaux. Réitéré à Grenoble et ouvert à toute la communauté, il a suscité une très forte participation. En réponse aux craintes éventuelles de la communauté confrontée à un nouveau public, le syndicat des guides de haute montagne poursuivra cette action avec le procureur de Grenoble (France) et l’élargira aux contextes judiciaires de l’Italie et de la Suisse. Des journées d'information encourageront la communication entre juristes, secouristes assermentés, experts auprès des tribunaux, cadres des Clubs alpins et professionnels de la montagne. En France, le Syndicat des guides, qui a déjà instauré une permanence avec assistance juridique et technique pour soutenir les guides impliqués dans un accident, renforcera cet accompagnement. Grâce à leurs sites internet, fiches d’information, magazines et bulletins, les Clubs, la Fédération et le Syndicat continueront d’informer régulièrement, voire en temps réel, leurs adhérents  sur les principes de précaution en montagne, le matériel minimum à emporter, la prise en compte des bulletins météorologiques et nivologiques, l'usage des nouveaux appareils d'orientation (type GPS) et des applications numériques en développement, qui, tout en aidant la prise de décisions, ne remplaceront jamais la formation sur le terrain. En Italie, l’inscription donnera plus d’élan à une action de prévention fondée aujourd’hui sur plusieurs instruments et initiatives : les bulletins d’information météo et nivologiques, les symposiums sur la neige et les avalanches, les journées « Sicuri in montagna » organisées par le Soccorso alpino. Un effort particulier sera dédié à la sensibilisation des journalistes profitant du fait que tout récemment l’Ordine giornalisti du Piémont a organisé, avec le Soccorso alpino, des séances d’information pour ses membres sur la fréquentation de la haute montagne.
3. Prévention des risques liés à la banalisation des pratiques et de leurs lieux d’exercice.
L’accès à la montagne est toujours plus aménagé (routes, remontées mécaniques), afin d’accompagner le développement touristique. Les cheminements jusqu'aux refuges font l’objet d’un équipement et d’un balisage garantissant l’information et la sécurité des praticiens. Ces aménagements de haute montagne nécessitent des moyens et des techniques toujours plus sophistiqués, tels les perforateurs pour la pose de dispositifs de progression sécurisant l'accès aux refuges, sans banaliser l'approche de ces hauts lieux. L’esprit de découverte, voire d’exploration, l’immersion dans un environnement sauvage et la recherche d’un contact non médiatisé entre le pratiquant et son milieu tendent à s’effacer, comme la culture de l’alpinisme. Afin de contrer cette évolution et d’affirmer l’esprit de l’alpinisme, des mesures nouvelles viendront compléter l’existant. Dans les Parcs nationaux, si l'accès aux sites d'escalade et à la haute montagne est libre pour les alpinistes, l'aménagement de sentiers pour les marches d'approche et l'équipement des lignes d'ascension pour en faciliter la fréquentation feront l'objet de concertations et de conventions entre les autorités gestionnaires des Parcs et les Clubs alpins. Hors du périmètre des parcs, collectivités locales et communautés se concertent déjà et renforceront leur coopération pour surveiller et contrôler l’équipement des voies. L’accès de certains sites naturels continuera à être réglementé, afin de préserver la faune, comme pour les parois accueillant la nidification du gypaète barbu, rapace en voie de réintroduction, facteur d’équilibre de l’écosystème.
4. Renforcement de la veille préventive face aux atteintes à l’environnement.
L’environnement naturel des alpinistes est fragile. Le dérèglement climatique (recul des glaciers, instabilité des parois, effondrements et éboulements) influe fortement sur la viabilité de la pratique. Les changements de saisonnalité que les alpinistes ont observés ces dernières années modifient les périodes propices aux ascensions. Les alpinistes ont vu des parois se fragiliser et s'effondrer en partie, comme la face ouest des Drus (France), le Piz Cengalo (Suisse) ou le Cervin (Italie). En France, les accès aux refuges de la mer de Glace ont été ainsi concrètement détournés ou réaménagés. Dans les trois pays, les itinéraires de sommets emblématiques et très fréquentés, comme le Cervin, l'Eiger et le Mont-Blanc, sont parfois interdits quelques jours afin d’être purgés de rochers instables à la suite d’éboulements. Les alpinistes en sont alors largement informés notamment grâce aux réseaux sociaux.
Des projets de recherche à long terme pour le suivi des conséquences du dérèglement climatique sont menés en étroite collaboration avec les collectivités et avec le concours actif des alpinistes. En France, le Laboratoire de glaciologie et de géophysique de l'environnement de l'université de Grenoble dresse le bilan annuel de l'évolution des glaciers alpins ; celui du CNRS-Université de Savoie surveille l’état de parois jugées fragiles. Citons, en Italie, les centres de recherche en glaciologie du Comitato glaciologico italiano de Turin et de la Società meteorologica italiana et, en Suisse, les laboratoires de glaciologie de l'École polytechnique fédérale de Zürich et de l'université de Berne, ainsi que l’Institut pour l’étude de la neige et des avalanches à Davos. Des glaciers suspendus, particulièrement fragilisés par la hausse des températures et risquant de s'effondrer sur des itinéraires et des voies d'accès aux refuges ou sur des zones habitées, tels ceux de Taconnaz (France), des Grandes-Jorasses (Italie) et du Trift (Suisse), sont surveillés en continu par des appareils automatiques qui transmettent leurs données en temps réel. La collaboration avec les institutions, les centres de recherche et les gestionnaires des territoires sera renforcée afin que les alpinistes éclairent chercheurs et décideurs grâce à leurs observations du terrain. Par les sites internet et les réseaux sociaux, les Clubs alpins et leurs sections locales peuvent informer les membres de la communauté, tandis que l’Office de haute montagne de Chamonix, les bureaux de guides, les maisons de la montagne et les centres d'accueil des parcs renforcent leur mission de renseignement sur les conditions d’accès ou l’état des voies d'ascension et d’accès aux refuges. En Italie, l’éducation à la protection de l'environnement est déjà enseignée aux aspirants guides et les statuts du Club alpin italien (art. 1) prévoient expressément la défense de l’environnement naturel de la montagne, sans compter les mesures d’autorégulation en matière d’environnement et de protection du paysage, approuvées à l'occasion de la célébration de ses 150 ans en 2013 et insérées au Nuovo Bidecalogo.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	Les trois États soumissionnaires s’engagent à respecter un principe fondamental pour les alpinistes : le libre accès à la haute montagne. Les mesures de soutien détaillées ci-dessous ont fait l’objet d’une concertation entre les États et sont déclinées selon les spécificités propres à chaque pays.
1. Soutien à la sensibilisation pour les nouveaux publics.
La France s’engage à mettre en place une semaine supplémentaire dans la formation initiale des guides, avec notamment un renforcement des aspects historiques et culturels de la pratique, qui comprendra une sensibilisation au patrimoine culturel immatériel.
L’Italie s’engage à renforcer l’action de communication en cours pour sensibiliser le grand public, notamment les jeunes, à la pratique éthique de l’alpinisme, dans le respect de l’environnement.
En Suisse, les mesures de sensibilisation pour la sécurité dans les sports alpins mises en place par le Bureau de prévention des accidents, le Club alpin suisse et l’Association suisse des guides de montagne seront renforcées et généralisées.
2. Soutien aux guides de haute montagne.
La France mettra en place un calendrier de séances de travail annuelles sur les menaces posées par la judiciarisation avec le procureur de la République de Grenoble et ouvrira ces séances à l’Italie et à la Suisse.
En Italie, une aide spécifique sera donnée aux guides afin de renforcer le métier face au risque de développement non contrôlé du marché touristique.
La Suisse soutiendra financièrement et optimisera un accès à la formation de guide. Les cantons assureront un soutien financier aux formations continues obligatoires des guides.
3. Prévention des risques.
La France, l’Italie et la Suisse participeront au développement d’un pôle d’excellence européen, l'Institut français de recherche en médecine de montagne (IFREMMONT). Différentes actions seront menées au service des populations enclavées en montagne, des acteurs du secours en montagne et des professionnels de la montagne.
En Suisse, la gestion du danger d’avalanche a permis de développer des savoirs empiriques locaux, des stratégies ainsi que des pratiques culturelles pour se prémunir du danger. La Suisse s’est engagée dans la reconnaissance et la sauvegarde de cette pratique par un dossier de candidature binational avec l’Autriche (cycle PCI 2018). Une forte complémentarité sur le plan des porteurs et des thématiques est présente avec l’élément alpinisme. La gestion du danger d’avalanche intègre des mesures de sauvegarde soutenues par l’État partie qui touchent à la prévention des risques liés à l’alpinisme, en particulier l’intégration de la prévention dans la formation des guides.
4. Durabilité des refuges.
En France, les collectivités et la Fédération française des clubs alpins et de montagne ont élaboré un inventaire et un plan d'investissement afin de poursuivre dès 2018 la remise à niveau des refuges.
L’Italie, avec le CAI et les collectivités locales concernées, se fera promotrice d’un programme d’innovation pour la réhabilitation des refuges, tant dans les techniques de construction que dans les modes de gestion, afin de poursuivre les objectifs prioritaires que sont le respect de l’environnement et l’efficacité énergétique et hydrique. 
En Suisse, le renforcement de la durabilité des cabanes et refuges de montagne est un objectif partagé par le CAS (gestionnaire de la majorité d’entre eux) et la Confédération. Le développement de solutions innovantes pour assurer une autonomie énergétique et un impact environnemental réduit fait l’objet de projets de recherche appliquée. Ce type de projets sera poursuivi et encouragé par les différents partenaires.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	Les communautés, où la mixité est la règle, ont toujours été impliquées dans la planification des mesures de sauvegarde proposées. Dans nombre de cas, elles en ont même été les initiatrices, notamment par le biais des Clubs alpins, organismes largement représentatifs des communautés et reconnus comme tels. Lorsque ces mesures ont été prises par les États, les représentants des communautés ont toujours fait partie des instances de réflexion et de décision. Dans les actions de formation professionnelle, les alpinistes jouent ainsi un rôle primordial dans l’établissement des cursus et des épreuves de validation. Les trois Clubs alpins sont par ailleurs les principaux acteurs de l’entretien des refuges de haute montagne, élément fondamental pour le bon déroulement de la pratique et le maintien de l’esprit de l’alpinisme. Les accès aux refuges, pour des raisons de responsabilité, sont à la charge des collectivités locales, mais font l'objet de concertation avec les gestionnaires des refuges afin de sécuriser et de baliser les itinéraires avec une attention toute particulière à ne pas inciter un public non formé à s'y engager : difficultés, horaires et restrictions sont affichés et relayés dans les topo-guides, les cartes, les sites internet et les bureaux locaux d'information.
Si la pratique est inscrite, une section dédiée au suivi des mesures de sauvegarde, créée sur les sites internet des trois Clubs alpins, sera accessible à tous les praticiens. La communauté souhaite en effet que tous les membres, y compris ceux incités à pratiquer l’alpinisme grâce à cette candidature, puissent suivre les progrès de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.
	
	
	
	
	

	Nom de l’organisme :
Fédération française des Clubs alpins et de montagne
Nom et titre de la personne à contacter :
Nicolas Raynaud, président
Adresse :
24, avenue Laumière – F 75019 PARIS
Numéro de téléphone :
00 33 479 68 51 05 
Autres informations pertinentes :
www.ffcam.fr95 000 membres (2017), site :  
Nom de l’organisme :
Syndicat national des guides de montagne
Nom et titre de la personne à contacter :
Christian Jacquer, président
Adresse :
Alpespace – 50, voie Albert Einstein – F 73800 FRANCIN
Numéro de téléphone :
00 33 479 68 51 05
Adresse électronique :
accueil@sngm.com
Autres informations pertinentes :
1690 membres (2017), site : www.guides-montagne.org  
Nom de l’organisme :
Club alpino italiano
Nom et titre de la personne à contacter :
Vincenzo Torti, président 
Adresse :
Via E. Petrella, 19 – I 20124 MILANO
Numéro de téléphone :
00 39 02 20 57 231 
Adresse électronique :
cai@pec.cai.it
Autres informations pertinentes :
311 000 membres (2017), site : www.cai.it 
Nom de l’organisme :
Collegio nazionale guide alpine italiane
Nom et titre de la personne à contacter :
Cesare Cesa Bianchi, président
Adresse :
Via E. Petrella, 19 - I 20124 MILANO
Numéro de téléphone :
00 39 02 29 41 42 11
Adresse électronique :
segretaria@guidealpine.it
Autres informations pertinentes :
1465 membres, site : www.guidealpine.it 
Nom de l’organisme :
Club alpin suisse
Nom et titre de la personne à contacter :
Françoise Jacquet, présidente
Adresse :
Monbijoustrasse, 61, CP – CH 3000 BERNE 23
Numéro de téléphone :
+41 31 370 18 18
Adresse électronique :
info@sac-cas.ch
Autres informations pertinentes :
150 000 membres, site : www.sac-cas.ch/fr 
Nom de l’organisme :
Association suisse des guides de montagne
Nom et titre de la personne à contacter :
Mathey Pierre, secrétaire général
Adresse :
Monbijoustrasse, 61 - CH-3000 BERNE 23
Numéro de téléphone :
+41 31 370 18 19
Adresse électronique :
sbv-asgm@4000plus.ch et pierre.mathey@4000plus.ch 
Autres informations pertinentes :
1500 membres, site : www.4000plus.ch 


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature
	
	
	
	
	

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».
	
	
	
	
	

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots
	
	
	
	
	

	La candidature est le fruit de l’initiative des différentes communautés d’alpinistes, regroupées en associations. En 2008, à l'occasion d'un colloque, un universitaire également alpiniste, grand connaisseur des territoires alpins et de la convention de l'Unesco sur le PCI pour avoir suivi l'inscription de plusieurs pratiques, a proposé au maire de Chamonix (France) de soutenir cette candidature. À peu près à la même époque (2009) et sans concertation, des alpinistes et des chercheurs de la Vallée d'Aoste en Italie ont évoqué l'idée d’une inscription sur la liste représentative du Patrimoine culturel immatériel. Pour l’Italie, toutes les sections locales d’alpinisme ont été contactées par le CAI, ainsi que les guides, pour la France, par le Club alpin.
Au fil de rencontres informelles, l'idée s'est formalisée et un comité de pilotage composé de membres de la communauté italienne et française s’est constitué en 2011, accompagné par les maires des communes de Courmayeur (Italie) et de Chamonix (France). Il s’est élargi à partir de 2012, pour être désormais composé d’hommes et de femmes, universitaires, experts et expertes, et de membres de la communauté, guides de haute montagne, délégués et déléguées des Clubs alpins. Ce comité de pilotage s’est réuni trois fois par an depuis 2011, en respectant le principe de l’alternance des lieux de réunion, en France et en Italie. Les porteurs de projet italiens et français ont approché la communauté des alpinistes de Suisse pour associer ce pays à la démarche entreprise. En juillet 2016, le Centre de recherches et d’études des populations alpines (CREPA), organisme soutenu par les communes suisses de l’espace Mont-Blanc et le canton du Valais, s’est employé à fédérer la communauté des pratiquants, le CAS et l’Association nationale des guides, pour solliciter l’Office fédéral de la culture (OFC) à Berne, qui a validé son soutien le 24 avril 2017 et inscrit l’alpinisme à l’inventaire de la Liste des traditions vivantes en Suisse, première étape pour une candidature au PCI.
La candidature a été relayée par les États français, italiens et suisses, en laissant une totale autonomie de décision aux membres de la communauté. Dans le processus de candidature, les communautés d’alpinistes et le comité de pilotage ont continué à recevoir le soutien des deux collectivités territoriales de Chamonix et Courmayeur, qui collaboraient déjà pour la gestion du territoire transfrontalier du Mont-Blanc, et ont renforcé leurs échanges. Les deux conseils municipaux se sont réunis en séance publique commune afin de valider leurs objectifs de coopération, dont la candidature de l'alpinisme au Patrimoine culturel immatériel de l'humanité, à l’automne 2013.
Les communautés ont également reçu le soutien actif d’universitaires, qui se sont impliqués dans la préparation de la candidature. Un colloque international, organisé par la Société d'histoire de la Suisse romande et l'université de Lausanne, s’est ainsi tenu du 22 au 24 septembre 2016 à Salvan-les-Marécottes (Suisse) sur le thème « Toujours plus haut, plus vite, plus engagé ? Gravir les Alpes du XIXe siècle à nos jours : pratiques, émotions, imaginaires ». Ce colloque invitait historiens, historiens des sciences, géographes, ethnologues et sociologues à se pencher, avec les représentants des communautés, sur l'évolution de l'alpinisme dans l'espace alpin. La question de l’inscription de l’alpinisme au Patrimoine culturel immatériel de l’humanité a fait l’objet d’une présentation et de débats.
Un comité scientifique élargi, réuni le 3 octobre 2017 à Chamonix, a rassemblé des guides de haute montagne, des représentants des communautés concernées et des représentants des Clubs alpins, afin d’examiner et réviser collectivement une première version du formulaire de candidature, notamment en ce qui concerne les mesures de sauvegarde proposées. Il a accueilli des fonctionnaires des ministères italiens, français et suisses de la Culture, responsables du patrimoine culturel immatériel, et les membres du comité de pilotage.
Ce comité scientifique a vocation à constituer le futur comité de suivi de la candidature, composé d’experts et de membres de la communauté. Il sera chargé de vérifier l’application des différentes étapes des mesures de sauvegarde proposées, de veiller à favoriser le maintien des mesures participatives mises en œuvre pour le suivi de la candidature, notamment par les sites internet, et de proposer à la communauté des ajustements, s’il y a lieu.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	Afin que le consentement soit libre, préalable, et éclairé, le comité de pilotage a adressé, à partir d’avril 2017, une lettre de demande de soutien aux membres de la communauté, hommes et femmes, tous alpinistes et de professions extrêmement diverses, expliquant de manière abrégée les principes de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que les raisons pour lesquelles il estimait que l’alpinisme pouvait réunir ces valeurs. De la même manière, des élus de collectivités situées en montagne ont été sollicités. Cette lettre donnait le lien vers la fiche d’inventaire de l’alpinisme en ligne, incluse à l’Inventaire national français. Rédigée en français et en italien, cette lettre a été envoyée à toutes les associations d’alpinistes des pays soumissionnaires. Le comité de pilotage de la candidature n’a pas voulu y adjoindre un modèle de formulation, afin que s’exprime la diversité des points de vue et des auteurs. La version française de cette lettre est jointe au formulaire de candidature, ainsi que toutes les lettres de soutien reçues par les trois États parties, dans les deux langues des membres de la communauté, traduites en français pour celles rédigées en italien.
Les documents obtenus prennent la forme de lettres rédigées individuellement et de messages électroniques envoyés au comité de pilotage, qui les a rassemblés et triés. Les personnes donnant leur consentement sont des hommes comme des femmes.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots
	
	
	
	
	

	L’alpinisme ne comporte aucune pratique coutumière nécessitant un quelconque secret. Au contraire, les alpinistes sont attentifs à partager le plus largement possible leurs expériences et la particularité des lieux qu’ils explorent : description de la marche d'approche, de l'itinéraire, voie de descente, difficultés, horaire. Ces informations sont largement diffusées sur des sites internet collaboratifs, répertoriées dans les magazines spécialisés et les revues des Clubs alpins, éditées sous la forme de topo-guides, affichées dans les sections locales et les bureaux des guides et dans les lieux de convivialité reconnus et fréquentés par les alpinistes.
L'ascension d'un sommet est toujours relatée avec précision par les ouvreurs pour que les grimpeurs suivants retrouvent l'itinéraire et les passages clés, afin d'en confirmer la véracité et qu'elle vaille reconnaissance officielle de la première. Cette tradition remonte à 1786 avec la description extrêmement précise, accompagnée de dessins, de la voie d'ascension du Mont-Blanc, faite par l'un des deux alpinistes, le docteur Michel-Gabriel Paccard, et conservée aujourd’hui par la Bibliothèque centrale de Zürich (Suisse).
Les itinéraires d'approche et de retour sont en général aussi balisés par les alpinistes eux-mêmes, afin de permettre à leurs successeurs d’éviter des passages délicats ou de trouver leur cheminement en cas de conditions météorologiques défavorables : ces cairns (empilements de pierres en équilibre) sont facilement reconnaissables. Confortés progressivement, ils deviennent parfois de véritables œuvres d’art, assimilables au land-art. Quel alpiniste n'a pas une fois remercié ceux qui lui ont ainsi permis de se repérer après une chute de neige, dans le brouillard ou dans la nuit ? Dans tous les massifs du monde, cette tradition est respectée et se transmet, même à l’ère du GPS.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes
	
	
	
	
	

	FRANCE
a. Fédération française des Clubs alpins et de montagne
b. Nicolas Raynaud, président
c. 24, avenue Laumière – F 75019 PARIS
d. 00 33 479 68 51 05
f. 95 000 membres (2017), site : www.ffcam.fr 
a. Syndicat national des Guides de montagne
b. Christian Jacquer, président

c. Alpespace – 50, voie Albert-Einstein – F 73800 FRANCIN
d. 00 33 479 68 51 05
e. accueil@sngm.com
f. 1690 membres (2017), site : www.guides-montagne.org 
ITALIE
a. Club alpino italiano
b. Vincenzo Torti, président 
c. Via E. Petrella, 19 – I 20124 MILANO
d. 00 39 02 20 57 231
e. cai@pec.cai.it
f. 311 000 membres (2017), site : www.cai.it 

a. Collegio nazionale guide alpine italiane 
b. Cesare Cesa Bianchi, président
c. Via E. Petrella, 19 – I 20124 MILANO
d. +39 02 29414211
e. segreteria@guidealpine.it 
f. 1465 membres, site : www.guidealpine.it 
SUISSE
a. Club alpin suisse
b. Françoise Jacquet, présidente
c. Monbijoustrasse, 61, CP - CH-3000 BERNE 23
d. +41 31 370 18 18
e. info@sac-cas.ch
f. 150 000 membres, site : www.sac-cas.ch/fr 
a. Association suisse des guides de montagne
b. Mathey Pierre, secrétaire général
c. Monbijoustrasse, 61 – CH 3000 BERNE 23
d. +41 31 370 18 19
e. sbv-asgm@4000plus.ch  et pierre.mathey@4000plus.ch  
f. 1500 membres, site : www.4000plus.ch 

	5. Inclusion de l’élément dans un inventaire
	
	
	
	
	

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :
(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
France
Inventaire national du patrimoine culturel immatériel

http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national/Inventaire 
Italie
Inventaire national du patrimoine culturel immatériel / Convention UNESCO 2003
http://www.iccd.beniculturali.it/ 

Suisse
Liste des traditions vivantes en Suisse

www.traditions-vivantes.ch 
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
France
Ministère de la Culture / Direction générale des Patrimoines / Département du Pilotage de la recherche et de la Politique scientifique
Italie
Ministero dei beni e delle attività culturali e del turismo / Istituto Centrale per il Catalogo e la Documentazione. La traduction de l’inventaire en français a été rédigée avec la communauté.
Suisse
Office fédéral de la culture
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
France
Les fiches sont rédigées directement par les communautés (60 % des cas) ou avec leur collaboration et celle d’experts. Publiées en ligne, elles sont actualisables sur demande à tout moment.
Italie
Les contenus sont rédigés par les communautés, avec le support d’experts, et enregistrés par le ministère des Biens culturels. Les fiches sont actualisables à tout moment. 
Suisse
Les descriptions des éléments sur la « Liste des traditions vivantes en Suisse » (actualisée tous les 5 ans) peuvent être modifiées en tout temps si les communautés le demandent. L’approche ascendante de la démarche permet à la population et aux cantons de proposer de nouveaux éléments et/ou des modifications d’éléments déjà inscrits.
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  

France
Référence : 2015_67717_INV_PCI_FRANCE_00360
Nom de l’élément : « L’alpinisme »
Italie
Références et intitulés : 
ICCD_MODI_8847116329151 « Alpinismo come patrimonio culturale immateriale »
ICCD_MODI_5834339329151 « Alpinismo: tecniche e conoscenze »
ICCD_MODI_8177752429151 « Alpinismo: rifugi e bivacchi »
ICCD_MODI_6501724429151 « Alpinismo: trasmissione formale e informale »
ICCD_MODI_0715333429151 « Alpinismo: attività di salvaguardia, ricerca e documentazione »
Suisse
Référence : pas de numéro d’inventaire

Nom de l’élément : « L’alpinisme »
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
France
La pratique a été incluse à l’Inventaire national à l’issue de la réunion du comité du Patrimoine ethnologique et immatériel du 6 octobre 2015.
Italie
La pratique a été incluse à l’Inventaire national ICCD (Istituto centrale per il catalogo e la documentazione per l’inventariazione degli elementi del patrimonio culturale immateriale) le 7 mars 2018.
Suisse
La pratique a été incluse à la Liste des traditions vivantes en Suisse le 29 juin 2017.
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
En France, en Italie et en Suisse, l’élément a été identifié et défini par la communauté elle-même. De même, les différentes informations qui figurent sur la fiche d’inventaire ont été collectées et traitées par les communautés elles-mêmes, sans l’intervention des États, en effectuant des recherches dans les bibliothèques spécialisées et les archives, ainsi qu’en ayant recours aux témoignages des praticiens. Pour la France, des universitaires du département de Géographie et d'Environnement de l'université de Genève ont participé à l’élaboration du contenu de la fiche d’inventaire, en collaboration étroite avec les membres de la communauté, sans la rédiger. La fiche d’inventaire suisse a été réalisée par les seuls membres de la communauté. En Italie, l’inventaire a été rédigé progressivement par la communauté avec des experts du patrimoine culturel immatériel, sur la base de recherches et de matériaux qui démontrent la pratique contemporaine de l’élément, proposés par des centres de recherches et de conservation nationaux, tel que le Museo nazionale della montagna (Turin).
(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
France
La fiche d’inventaire est disponible en ligne sur le site du ministère de la Culture :

http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national/Inventaire/Fiches-de-l-Inventaire-national-du-PCI/Pratiques-sportives
Une version imprimée des sections pertinentes (7 pages) est jointe au dossier, de même qu’une version numérique de cet extrait dans la version électronique du dossier.

Italie
Les fiches d’inventaire sont disponibles en ligne, seulement en version italienne, sur le site de l’ICCD :

http://paci.iccd.beniculturali.it/paciSito/ 

Un extrait des fiches, en italien et français, est joint au dossier. Les fiches d’inventaire complètes, en italien et en français, sont disponibles en ligne sur le site https://www.caitorino.it/. Une version numérique de la fiche est disponible dans la version électronique du dossier.

Suisse
La fiche d’inventaire est disponible en ligne sur le site la Liste des traditions vivantes en Suisse :

http://www.lebendige-traditionen.ch/traditionen/00314/index.html?lang=fr
Une version imprimée de la fiche (6 pages) est jointe à ce dossier. Une version numérique est disponible dans la version électronique du dossier.


	
	
	
	
	

	6.
Documentation
	
	
	
	
	

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.
	
	
	
	
	

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard
	
	
	
	
	

	Ouvrages
Amman, Jean et Loretan, Erhard, Les 8000 rugissants, La Sarine, 1996
Audisio, Aldo et Pastore, Alessandro, CAI 150, Musée National de la Montagne, 2015
Antonietti, Thomas et Bellwald, Werner, In Fels und Firn : Bergfüher und Bergsteiger in Geschichte und Gegenwart, Lötschentaler Museum, 1994
Boch, Anne-Laure, L’Euphorie des cimes, Transboréal, 2008
Bonatti, Walter, Le mie montagne, Zanicelli, 1961
Buffet, Charlie et Chardonnens Pierre-Dominique, Jean Troillet : une vie à 8000 mètres, Michel Guérin, 2016
Collectif, Helvetia Club. 150 Jahre Schweizer Alpen-Club 1863-2013, Daniel Anker, 2013
Destivelle, Catherine, Ascensions, Arthaud, 2003
Frison-Roche, Roger, Premier de cordée, Arthaud, 1942
Maraini, Fosco, Gasherbrum IV, Leonardo da Vinci, 1959
Messner, Reinhold, Il 7° grado : scalando l'impossible, Görlich, 1974
Motti, Gian Piero, Storia dell'alpinismo, De Agostini, 1977
Perraudin, François, La Haute-route Chamonix – Zermatt, Slatkine, 2004
Rebuffat, Gaston, Les 100 plus belles courses, Denoël, 1973
Saussure, Horace-Bénédicte de, Les Voyages dans les Alpes, 1779-1796, 4 vol.

Terray, Lionel, Les Conquérants de l'inutile, Gallimard, 1961
Films
Affolter, Matthias, Montagnes en tête, 2014
Baldi, Marcello, Italia K2, 1954
Barmasse, Hervè, Levati, Damiano et Berthet, Giacomo, Linea continua, 2010
Aymon, Benoît et Hiroz, Pierre-Antoine, Profession : guide de montagne (2003), La Haute Route d’été (2006), La Haute Route d’hiver (2009) 
Ducroz, Denis, Les Inconnus du Mont-Blanc, 1986
Favre, Frédéric, Encordés, 2017
Ichac, Marcel, Les Étoiles de midi, 1959 
Maraini, Fosco, Cervino, 1911
Marinoni, Nazzareno, Quei giorni sul bianco, 1986
Petit, Pierre et Cistac, Laurent, Le Doigt de Dieu, 2017
Pinelli, Carlo Alberto, Le Alpi di Messner, 1995
Rebuffat, Gaston, Les Horizons gagnés, 1974
Tézier, Rémy, Au-delà des cimes, 2007
Venzin, Gieri et Remme, Tilman, Cervin 1865, une première tragique, 2015
Sitothèque
La liste énumère les sites les plus consultés par la communauté des pratiquants des trois pays candidats. Ils traitent et couvrent l'information et l'actualité de l'alpinisme dans tous les massifs du monde et diffusent photographies, vidéos et films pour les alpinistes de tous les pays.
- www.planetmountain.com : en italien et en anglais
- www.summitpost.org : en anglais
- www.climbing.com : en anglais
- www.alpinist.com :  en anglais
- www.rockandice.com : en anglais
- www.klettern.de : en allemand
- www.kairn.com : en français
- https://alpinemag.fr : en français
- www.camptocamp.org : en français, italien, allemand, anglais, espagnol, catalan, basque


	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)
	
	
	
	
	

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.
	
	
	
	
	

	FRANCE
Nom :
Laurent STEFANINI 
Titre :
Ambassadeur, délégué permanent de la République française auprès de l’UNESCO
Date :
26 mars 2018
Signature :
<signé>


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
	
	
	
	
	

	ITALIE
Nom : Vincenza LOMONACO
Titre : Ambassadeur, déléguée permanente de l’Italie auprès de l’UNESCO
Date : 26 mars 2018
Signature :   <signé>
SUISSE
Nom : Martin MICHELET
Titre : Ambassadeur, délégué permanent de la Confédération suisse auprès de l’UNESCO
Date : 19 mars 2018
Signature :  <signé>
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